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Introduction

Paul Charon et Jean-Baptiste Jeangène Vilmer


Le monde est une branloire pérenne.

(Michel de Montaigne, Essais1)





L’observateur ne peut qu’être saisi par le tourbillon de transformations qui a frappé le monde du renseignement ces dernières décennies et accentué son caractère indéchiffrable. Le monde du renseignement n’a jamais été aussi ouvert sur l’extérieur2 et semble pourtant n’avoir jamais été aussi inintelligible, sibyllin, incertain3. Cette assertion pourrait être lue comme un lieu commun tant le présent semble toujours plus complexe, plus impénétrable que le passé qui paraît au contraire se donner pour ce qu’il est, sans ambiguïté, sans tromperie, la distance produisant alors l’illusion de l’entendement. Pourtant, nul lieu commun en l’espèce, les mutations sont bien observables, vérifiables ; le renseignement est incontestablement travaillé par des dynamiques puissantes qui en modifient largement la nature et les conditions d’exercice. Alors que la guerre froide assignait une mission relativement claire et univoque aux services de renseignement4, les dynamiques actuelles interrogent leur rôle, leurs moyens, leur place dans l’appareil d’État et même leur spécificité. Ce sont ces dynamiques que cet ouvrage entend interroger.

Le monde du renseignement est la proie de mutations violentes, il est bien la branloire qu’évoque Montaigne, rien n’est jamais figé, l’ordre n’est jamais que mouvant. Mais « tout ce qui branle ne tombe pas », le monde change mais demeure pérenne, c’est l’idée même à laquelle renvoie l’étymologie du substantif « monde », le latin mundus signifiant « ce qui est ordonné, bien disposé ». Le monde du renseignement est donc en quelque sorte un lieu de tensions entre des forces contradictoires, entre l’institué et l’instituant. Pour éclairer ces tensions, pour saisir le sens de ces dynamiques, il faut être constamment attentif à la pluralité et aux variations, même les plus infimes. Le monde du renseignement n’est pas un, il est multiple, ce n’est pas un monde mais des mondes dont il faut rendre compte pour en saisir les subtilités. Les études de renseignement ne sauraient donc se limiter aux seuls services de renseignement per se, d’autres acteurs (autres agences, entreprises, acteurs de la société civile, etc.) jouent un rôle dans la dynamique du renseignement5 ; de même, elles ne sauraient se limiter au monde occidental qui n’épuise pas, loin de là, la signification du renseignement ; il leur faut s’ouvrir au monde extra-occidental (Chine, Japon, Iran pour ne donner que quelques exemples6) qui abrite des pratiques du renseignement, des trajectoires, des logiques qu’il nous est indispensable de mieux connaître ; elles ne sauraient se restreindre, encore, à une ou quelques disciplines universitaires, l’objet renseignement peut, et doit, être étudié à partir d’approches variées et, mieux encore, combinées. C’est donc aussi cette pluralité du renseignement que nous voudrions interroger.

Mais avant d’explorer les dynamiques que nous venons d’évoquer, peut-être faut-il dire un mot de l’épineuse question de la définition du renseignement. La pratique du renseignement est extrêmement ancienne, au point que l’on peut en trouver des allusions dès l’Ancien Testament (Nb 13) ou le Sun Zi (chapitre XIII)7 par exemple, ces deux textes classiques montrant l’importance de la « connaissance précoce » dans le succès des entreprises militaires et politiques. Et depuis lors, on ne compte plus les auteurs ayant contribué à la réflexion sur la place que le renseignement pourrait, ou devrait, occuper dans la gestion des affaires politiques et militaires, voire économiques8. Malgré – ou peut-être en raison de – cette vaste littérature, nulle définition consensuelle n’a jamais émergé de cette production et le paysage est peut-être plus fragmenté encore depuis la naissance des études de renseignement au sortir de la Seconde Guerre mondiale ; fournir une définition consensuelle est donc une véritable gageure à laquelle bien des auteurs se sont heurtés9 ; si bien que les chercheurs se trouvent généralement face à un dilemme : produire une énième définition du renseignement qui, probablement, ne pourra emporter la conviction de tous, ou bien renoncer à spécifier de manière trop précise leur objet d’étude.

L’objet de cet ouvrage n’est nullement de proposer une longue exégèse des multiples définitions concurrentes, ni de dresser les mérites et démérites de chacune d’entre elles ; il nous semble préférable d’opter pour une interprétation suffisamment large pour embrasser l’ensemble des réflexions contenues dans les pages qui suivent, et suffisamment intelligible pour la compréhension du lecteur non spécialiste. La définition promue par Sherman Kent nous semble répondre à cette exigence. Kent était historien, professeur à Yale, mais également praticien puisqu’après avoir exercé au sein de l’Office of Strategic Studies (OSS), il est recruté par la CIA pour mettre en place la branche analyse du service. Dans son ouvrage séminal, Strategic Intelligence for American World Policy10, Kent aborde le renseignement (intelligence) sous trois acceptions distinctes mais complémentaires : le renseignement comme « connaissance » (knowledge), terme renvoyant en anglais à la fois à l’idée d’information (un savoir à propos d’un fait ou d’une chose) et à celle de compréhension (understanding) d’un phénomène ; le renseignement comme « organisation », au sens où cette connaissance est produite par des organisations spécialisées ; enfin, le renseignement comme « activité », c’est-à-dire les actions mises en œuvres par ces agences spécialisées pour produire la connaissance, cette dimension pouvant inclure également les processus internes aux organisations. Cette définition relativement large et très heuristique permet de couvrir les thèmes abordés ici.

Le présent ouvrage a pour ambition de passer en revue certaines des dynamiques, parmi les plus saillantes, qui travaillent le renseignement dans toutes les dimensions couvertes par la définition de Kent. Sans nécessairement entrer dans le détail, prenons la peine d’en mentionner quelques-unes. Le renseignement est d’abord marqué par une puissante tension entre le dedans et le dehors. Pendant longtemps, la frontière entre l’intérieur et l’extérieur est demeurée très forte, celle-ci assurant les prérogatives des services et symbolisant leur spécificité en construisant une identité collective singulière. Cette séparation est évidemment bâtie sur la notion de secret dont l’étymologie (du latin secerno) renvoie à l’idée d’« écarter, mettre à part, distinguer » et donc à la nécessité d’une robuste démarcation entre ceux qui savent et les autres11. Mais cette coupure est aujourd’hui mise à l’épreuve par des injonctions à la transparence, à la standardisation administrative, ainsi que par la nécessité de s’ouvrir (captation de l’expertise externe aux services, diversification de la sociologie des recrutements, développement de l’investigation numérique, etc.), dynamiques qui affaiblissent ou, à tout le moins, recomposent la distinction dedans/dehors. La tension banalisation/singularisation connaît des évolutions comparables tant les services sont pris aujourd’hui entre des demandes et besoins contradictoires : banalisation pour respecter l’évolution du droit et les exigences éthiques, singularisation pour disposer de gisements de recrutement importants (on aspire à travailler dans les services pour faire un métier à part) et maintenir une expertise qui relève à bien des égards de l’exception. De même, l’émergence d’acteurs de la société civile, tels que Bellingcat ou Preligens, susceptibles de prendre en charge une partie des tâches autrefois dévolues exclusivement aux services renforce cette tension entre banalisation et singularisation. La tension entre dedans et dehors, ouverture et fermeture peut se lire aussi d’une manière un peu différente encore dans la tendance des services à vouloir œuvrer seuls, ou avec un nombre de partenaires limités, quand la multiplication des menaces exigerait une coopération accrue ; besoin d’en connaître d’un côté, besoin de partager de l’autre12.

Autre dynamique prégnante, celle du renouvellement de la nature des menaces à affronter et auxquelles les services peinent parfois à s’adapter pour de multiples raisons : cécité analytique, blocages administratifs ou politiques, positions dominantes acquises qui retardent les évolutions structurelles et empêchent les réallocations de moyens nécessaires, manques de compétences, etc. Enfin, si l’on porte notre regard sur des communautés du renseignement extra-occidentales, une tension particulièrement forte prend la forme de l’hésitation entre indigénisation et occidentalisation. Nombre de ces services semblent en effet traversés par des débats sur l’opportunité d’adopter des organisations et modi operandi similaires à ceux de l’Occident. A contrario, certains services de régimes démocratiques, occidentaux ou autres, sont parfois tentés d’adopter les méthodes des services issus de régimes autoritaires au prétexte que, libérées des contraintes éthiques, elles seraient plus efficaces ; ce débat est notable en matière de lutte informationnelle où la Russie et la Chine donnent le ton. Ces tensions suscitent inévitablement des débats importants soulignés par les auteurs ici réunis.

L’ouvrage est divisé en quatre grandes parties, chacune abordant l’objet renseignement sous un angle différent. La première partie est consacrée aux approches scientifiques du renseignement. L’ambition est ici de montrer comment différentes sciences humaines et sociales pensent le renseignement, d’évoquer les questions de recherche, les méthodes utilisées, les concepts dominants. Damien Van Puyvelde montre ainsi que le renseignement, au cœur de l’activité des États, trouve naturellement sa place parmi les objets d’étude de la science politique. Philippe Boulanger examine quant à lui comment la géographie, notamment via les technologies géospatiales, est devenue un élément de connaissance central pour le renseignement. Bertrand Warusfel revient sur sa trajectoire de recherche et le questionnement juridique de l’objet renseignement. La question des prescriptions morales et dilemmes éthiques est posée par Jean-Baptiste Jeangène Vilmer qui souligne comment le renseignement devient progressivement un objet d’étude de la philosophie morale. Enfin, Olivier Forcade pose la question d’une école française des études de renseignement, dont il étudie la production de ces vingt dernières années, et Sébastien-Yves Laurent en fait le bilan au miroir de la production anglo-saxonne.

La seconde partie de l’ouvrage est consacrée aux acteurs du monde du renseignement. Il nous a semblé indispensable ici non seulement de présenter les enjeux auxquels doit faire face la communauté française du renseignement, analysés par Fabien Laurençon, mais également les autres communautés en dépassant l’anglosphère traditionnellement traitée dans les ouvrages sur le renseignement. On y trouve donc naturellement un chapitre sur les États-Unis (Damien Van Puyvelde) et le Royaume-Uni (Huw Dylan, Michael S. Goodman et Celia G. Parker), mais aussi des chapitres relatifs à l’Allemagne (Yvan Lledo-Ferrer), le Canada (Thomas Juneau), la Russie (Julien Nocetti), la Chine (Paul Charon), le Japon (Richard J. Samuels), l’Iran (Carl A. Wege), la Corée du Nord (Stephan Blancke) et les pays d’Afrique centrale (Jean-Pierre Bat). L’approche par les communautés nationales est complétée par la présentation d’acteurs non étatiques (supra ou infra-étatiques) tels que l’ONU, qui s’est dotée d’un dispositif de renseignement en 2017 décrypté par Sarah-Myriam Martin-Brûlé, et les sociétés privées, dont Alexandre Papaemmanuel montre que la montée en puissance sur la scène du renseignement est portée par l’émergence de technologies du numérique disruptives.

La troisième partie présente les activités traditionnellement menées par les services de renseignement. Yvan Lledo-Ferrer fait le tour des méthodes dites « de recueil » et propose, chemin faisant, une réflexion sur la notion même de renseignement. Paul Charon aborde la question de l’analyse, notamment par le truchement des échecs des services et des innovations méthodologiques ou analytiques qui émergent depuis quelques décennies. Damien Van Puyvelde et Yvan Lledo-Ferrer engagent ensuite une réflexion sur les opérations clandestines en montrant, après les avoir définies, qu’il s’agit d’un mode d’action dont il est particulièrement malaisé d’évaluer l’efficacité. Fabien Laurençon entreprend de son côté d’analyser le rôle des services dans le développement scientifique et technique et de révéler les relations complexes qui peuvent se nouer entre l’espion et le scientifique. Clément de Maillard s’attaque à l’émergence du renseignement criminel et aux liens qu’il entretient avec les politiques pénales, tandis que Nicolas Moinet se penche sur les développements du renseignement économique. Pour achever cette partie sur l’action des services, Benjamin Oudet examine le processus d’institutionnalisation de la politique publique du renseignement en France.

La dernière partie de l’ouvrage tente d’identifier quelques enjeux et menaces-clés du renseignement aujourd’hui. Paul Charon met en évidence l’impact du retour des politiques de puissance sur l’activité des services de renseignement, comme l’illustrent parfaitement la guerre en Ukraine mais aussi l’explosion des activités d’espionnage et de subversion – qui imposent l’exhumation de compétences de contre-espionnage oubliées après l’effondrement du bloc soviétique. Amaël Cattaruzza, quant à lui, après avoir présenté le monde du renseignement cyber, pointe les évolutions de la menace dans ce champ particulièrement dynamique. Yves Trotignon s’attache à montrer que la menace terroriste n’a pas disparu malgré les recompositions récentes et analyse le rôle des services dans ce contexte. Henry W. Prunckun rappelle, de son côté, combien malgré un contexte qui prend les atours de la nouveauté, les opérations de contre-espionnage consistent à « faire du neuf avec du vieux ». C’est la grande criminalité qu’étudie, quant à lui, Jean-François Gayraud, plaidant pour un investissement des services dans la lutte contre cette menace majeure. L’ouvrage se clôt sur la réflexion prospective de Mark M. Lowenthal qui passe en revue les questions essentielles que les services devront affronter dans les années à venir.


Bibliographie

ANDREW Christopher, The Secret World. A History of Intelligence, New Haven, Yale University Press, 2018.

BEN JAFFEL Hager, LARSSON Sebastian, « Why do we need a new research agenda for the study of intelligence? », International Journal of Intelligence and CounterIntelligence, 2023, p. 1-24.

CHARON Paul, « Faire du terrain, du sensible au secret », in Christelle Calmels, Léonard Colomba-Petteng, Emmanuel Dreyfus, Adrien Estève (dir.), L’Enquête en terrain « sensible ». Bricolages méthodologiques et enjeux des recherches sur l’international, Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2024, p. 69-72.

CHOPIN Olivier, OUDET Benjamin, Renseignement et sécurité, Paris, Armand Colin, 2019, 3e éd.

DYLAN Huw, Defence Intelligence and the Cold War: Britain’s Joint Intelligence Bureau 1945-1964, Oxford, Oxford University Press, 2014.

KENT Sherman, Strategic Intelligence for American World Policy, Hamden, Archon Books, 1965.

MCCARTHY David S., Selling the CIA. Public Relations and the Culture of Secrecy, Lawrence, University Press of Kansas, 2018.

SHAFFER Ryan (dir.), The Handbook of African Intelligence Cultures, Lanham, Rowman & Littlefield, 2023.

— (dir.), The Handbook of Asian Intelligence Cultures, Lanham, Rowman & Littlefield, 2022.

WALTON Calder, Spies: The Epic Intelligence War between East and West, New York, Simon & Schuster, 2023.










1. Montaigne, Essais, livre III, « Du repentir », Paris, Gallimard, 2009, p. 34.

2. David S. McCarthy, Selling the CIA. Public Relations and the Culture of Secrecy, Lawrence, University Press of Kansas, 2018 ; Arnaud de Borchgrave, David Gordon, Thomas M. Sanderson, The Power of Outreach, Washington, CSIS, 2009 ; Alex Martin, Peter Wilson, « The value of non-governmental intelligence: Widening the field », Intelligence and National Security, décembre 2008, vol. 23, no 6, p. 767-776 ; Kenneth E. Roberts, « Bridging the worlds of policy and ideas: How academic experts can improve government’s performance », International Studies Association, Honolulu, 2005 ; Arthur S. Hulnick, « Openness: Being public about secret intelligence », International Journal of Intelligence and CounterIntelligence, 1999, vol. 12, no 4, p. 463-483 ; Kate Doyle, « The end of secrecy: U. S. National Security and the imperative for openness », World Policy Journal, 1999, vol. 16, no 1, p. 34-51.

3. Par exemple : Tom Roseth, John Michael Weaver (dir.), Intelligence Relations in the 21st Century, Londres, Palgrave Macmillan, 2020 ; Ian Leigh, Njord Wegge (dir.), Intelligence Oversight in the Twenty-First Century Accountability in a Changing World, New York, Routledge, 2019 ; C. W. Hijzen, « Intelligence analysis in a changing world, an introduction », Journal of Intelligence History, 2021, vol. 20, no 1, p. 1-6 ; Peter Gill, Mark Phythian, Intelligence in an Insecure World, Medford, Polity Press, 2018.

4. Voir par exemple : Huw Dylan, Defence Intelligence and the Cold War: Britain’s Joint Intelligence Bureau 1945-1964, Oxford, Oxford University Press, 2014 ; Calder Walton, Spies: The Epic Intelligence War between East and West, New York, Simon & Schuster, 2023 ; Michael Herman, Gwilym Hughes, Intelligence in the Cold War: What Difference Did It Make?, Londres, Routledge, 2015.

5. Hager Ben Jaffel, Sebastian Larsson, « Why do we need a new research agenda for the study of intelligence? », International Journal of Intelligence and CounterIntelligence, 2023, p. 1-24.

6. À l’instar des deux volumes dirigés par l’historien Ryan Shaffer : The Handbook of African Intelligence Cultures, Lanham, Rowman & Littlefield, 2023 ; The Handbook of Asian Intelligence Cultures, Lanham, Rowman & Littlefield, 2022. Voir également : Zakia Shiraz, Richard J. Aldrich, « Secrecy, spies and the global South: Intelligence studies beyond the “Five Eyes” alliance », International Affairs, vol. 95, no 6, novembre 2019, p. 1313-1329.

7. Plusieurs hypothèses concurrentes existent sur la date de rédaction du Sun Zi, la plus probable fait remonter sa mise en forme comme manuel durant le IVe siècle av. J.-C. Extrait du chapitre XIII sur l’espionnage : « Un prince avisé et un brillant capitaine sortent toujours victorieux de leurs campagnes et se couvrent d’une gloire qui éclipse leurs rivaux grâce à leur capacité de prévision. Or la prévision ne vient ni des esprits ni des dieux. Elle n’est pas tirée de l’analogie avec le passé, pas plus qu’elle n’est le fruit des conjectures. Elle provient uniquement des renseignements obtenus auprès de ceux qui connaissent la situation de l’adversaire. » (Sun Zi, L’Art de la guerre, traduit du chinois et commenté par Jean Lévi, Paris, Pluriel, 2015, p. 284).

8. Pour un survol, nécessairement incomplet mais très érudit, voir Christopher Andrew, The Secret World. A History of Intelligence, New Haven, Yale University Press, 2018.

9. Sur le sujet, voir la très bonne synthèse dans le manuel d’Olivier Chopin et Benjamin Oudet, Renseignement et sécurité, Paris, Armand Colin, 2019, 3e éd., notamment p. 33 et suiv.

10. Sherman Kent, Strategic Intelligence for American World Policy, Hamden, Archon Books, 1965.

11. À ce sujet, voir Paul Charon, « Faire du terrain, du sensible au secret », in Christelle Calmels, Léonard Colomba-Petteng, Emmanuel Dreyfus, Adrien Estève (dir.), L’Enquête en terrain « sensible ». Bricolages méthodologiques et enjeux des recherches sur l’international, Villeneuve-d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 2024, p. 69-72.

12. Richard A. Best Jr., « Intelligence information: Need-to-know vs. need-to-share », Washington, CRS Report for Congress, 2011.





Première partie
Les approches scientifiques du renseignement





1.
Existe-t-il une « école française » des études de renseignement ?


Olivier Forcade


À bien y regarder, les vingt années écoulées ont moins installé une école française du renseignement qu’un champ des études de renseignement par une approche française des intelligence studies. Les études de renseignement et sur le renseignement ont lentement acquis un droit de cité en vingt ans sans régler plusieurs défis. Si l’objet, l’approche et les premiers travaux ont gagné en légitimité dans un environnement stratégique, économique et sécuritaire qui s’y révéla propice, force est d’admettre que la reconnaissance académique a tardé, sinon retardé l’émergence des études de renseignement comme domaine autonome des sciences sociales. Quasi inexistantes dans les années 1990, ces études ont connu un développement académique croissant et une diversification disciplinaire depuis les années 2010, quand la puissance publique y encouragea au tournant d’une évolution marquante due notamment aux livres blancs de 2008 et 2013, au débat public sur la sécurité nationale et internationale après la guerre froide et le 11 septembre 2011, enfin à l’intérêt de l’analyse des sciences sociales et humaines pour comprendre les secousses d’insécurité des sociétés contemporaines.


Un essor tardif des études sur le renseignement et de renseignement :
le chaînon manquant ?

En vingt ans, les études de et sur le renseignement ont pris leur essor et l’histoire en première ligne, le droit puis la science politique se sont imposées dans le champ des sciences humaines et sociales. L’objet scientifique ne jouissait alors d’une reconnaissance que par des études de sécurité, elles-mêmes tardivement restées à l’écart des sciences sociales. Les analyses de polémologie, de stratégie et de sociologie militaire l’ont ainsi largement laissé à l’écart depuis 1945, même si les analyses sur la guerre et la paix, de Clausewitz en passant par Aron jusqu’aux stratégistes actuels, l’ont pris en compte sans toujours lui accorder tout l’intérêt possible1. Longtemps, le renseignement n’a fait l’objet que de rares études, d’autant qu’il n’était ni théorisé scientifiquement ni l’enjeu conscient d’une politique publique délibérée, comme dans de nombreux États étrangers d’ailleurs, avant le tournant du 11 septembre 2001. Aussi les conditions publiques et privées de son émergence ne l’ont-ils pas constitué en priorité nationale de la recherche scientifique avant les années 2000, trouvant asile dans les études de droit et de science politique et surtout d’histoire, pour largement privée de sources qu’elle fut. En dépit de travaux d’histoire militaire qui avaient pu lui consacrer un regard neuf, notamment sur les deux guerres mondiales et la guerre froide, l’arrivée inopinée des archives dites « de Moscou » entre 1995 et 2000, libérées de leur prison soviétique après la disparition de l’URSS le 25 décembre 1991, opéra un tournant à la faveur d’un nouvel eldorado de la documentation matérielle2. Pour la France, ces archives couvraient une tranche d’histoire des services spéciaux militaires et de la Sûreté nationale pour la période allant de la Grande Guerre au début de la Seconde Guerre mondiale3. Leur existence et leur retour en France d’un temps d’exil rendirent possibles des études sur archives, notamment aux écoles militaires de Saint-Cyr Coëtquidan dès 1996-1997 jusqu’en 2002 notamment, puis à l’Institut d’études politiques de Paris4. La priorité pour les chercheurs a alors été de définir l’objet, de le théoriser5, puis d’installer les domaines d’application des études dans plusieurs directions : des recherches portant sur la définition conceptuelle et disciplinaire de l’objet (philosophie ; droit6 et science politique ou sociologie ; histoire en installant le champ7 ; études de défense puis de sécurité) ; les études opérationnelles, notamment d’histoire militaire (acteurs, doctrines, institutions, études de cas) ; les analyses d’intelligence, puis de renseignement économique à partir du rapport Martre de 19948, puis de la mise sur pied d’une fonction d’intelligence économique au cabinet du Premier ministre en 1994 avec Alain Juillet, avant que l’on (re)commence à parler de « guerre économique » dans les années 20109. La notion est déjà pourtant présente dans l’histoire européenne des grands conflits remontant jusqu’au XVIIIe siècle : le passage s’opère bien, à notre point de vue, depuis la guerre économique, notamment dans les empires coloniaux du XVIIIe siècle, jusqu’à l’information, l’espionnage puis le renseignement économique pour arriver à l’intelligence économique dans les sciences managériales après 194510.

Ces études se caractérisent par leur spontanéité (bottom-up), dans un système de recherche multipolaire relevant d’une logique première de l’innovation scientifique. D’autre part, celles-ci sont frappées du sceau de la pluridisciplinarité, sans prescription des agences ni des institutions de sécurité, restées longtemps indifférentes à la recherche ou à l’écriture de leur propre histoire tard jusqu’au début du XXIe siècle11. C’est sans doute là ce qui déroute le plus les institutions publiques de sécurité, davantage que l’existence ou l’absence d’une communauté épistémique de chercheurs qui soit facile à appréhender, sinon à comprendre et à accompagner pour le plus grand profit mutuel : cet enjeu renvoie bien à la mise en forme de la recherche fondamentale, à ses applications possibles et attendues dans le domaine de la défense, de la sécurité nationale et de la compétition économique, comme l’avait mis en évidence le séminaire provoqué entre 1995 et 1997 par l’amiral Pierre Lacoste, ancien directeur général de la sécurité extérieure12. Le chercheur signale l’absence de profondeur théorique chez l’homme d’action qui ne trouve pas à son tour les modalités d’utilisation d’une recherche non orientée (policy oriented), la trouvant passablement désorientée ! Des archives dites « de Moscou » des services spéciaux militaires, ancêtres du SDECE et de la DGSE, et de la Sûreté générale, puis nationale de la IIIe République, ce dernier ne sait que peu, ni des grandes enquêtes historiques dont la première faiblesse réside trop souvent, par ailleurs, dans une diffusion confidentielle et une valorisation insuffisante. L’apport des sciences humaines tend à être jugé médiocre pour leur apport à la décision, sinon impropre à l’action humaine, mettant en lumière le constat de la coupure tardive entre les élites administratives et les élites scientifiques due en France à l’organisation de l’enseignement supérieur et de la recherche, en dépit des ponts lancés dans les vingt dernières années et à la différence de certains pays anglo-saxons13.




Consécration d’un champ dans les années 2000 :
le « dernier élément » ?

Au milieu des années 2000 s’opèrent pourtant des changements. Le renseignement fait sa mue publique pour progressivement entrer dans une politique publique de sécurité nationale et de renseignement affichée comme telle. La métamorphose s’établit d’une part à la faveur des livres blancs de 1994 sur la fonction du renseignement, puis s’accélère avec ceux de 2008 et 2013. Il y a ainsi bientôt les évolutions institutionnelles de la création de la direction centrale du renseignement intérieur et d’un coordonnateur national du renseignement en 2008-2009, de l’Académie du renseignement, enfin de la Direction générale de la sécurité intérieure en 2014, puis de la loi sur le renseignement du 24 juillet 201514. D’autre part, ces changements se conçoivent notamment dans le cadre d’un contexte stratégique, diplomatique et économique international évolutif après la guerre froide, aggravé par les conflits asymétriques et les guerres hybrides plaçant en première ligne opérationnelle les forces spéciales des pays occidentaux, véritable appel d’air pour des études publiques nouvelles15. Il y a d’autre part l’émergence, dans les politiques domestiques et les coopérations internationales du renseignement, d’une logique antiterroriste depuis les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, de Madrid le 11 mars 2004 et de Londres le 7 juillet 2005 avant ceux en France dans la décennie 2010. Pourtant, les précédents historiques ne manquent pas comme l’a remarquablement montré Thomas Bausardo dans sa thèse de doctorat d’histoire des relations internationales16. Cet environnement sécuritaire dynamise les études de défense et de sécurité qui ouvre un espace aux intelligence studies en France avec la compréhension de l’horizon, historiquement daté, d’un renseignement d’antiterrorisme, même si la définition de leur approche a longtemps retardé leur reconnaissance, non comme une discipline mais comme un champ propre dans les sciences humaines et sociales17. Les problématiques transnationales sont appréhendées en première ligne des travaux de Jenny Raflik sur le terrorisme à l’ère mondiale ou de Gilles Ferragu sur une histoire des otages depuis l’Antiquité18.

Cette situation nouvelle s’accompagne d’un effort de structuration communautaire mieux affirmé du renseignement dans les États qui projettent en outre des coopérations bilatérales et internationales, provoquant non un changement de nature mais de fonction propice à sa théorisation et à sa mise en œuvre pratique. Les opérateurs de formation et de recherche fondamentale, universités, grands établissements, organismes de recherche, et bientôt les administrations centrales des départements ministériels comme des agences de renseignement, commencent à installer des échanges avec les institutions publiques : à Saint-Cyr Coëtquidan depuis la seconde moitié des années 1990, à Sciences-Po Paris dans les années 2000, à l’ENA dans les années 2010 ou à l’IEP d’Aix-en-Provence ou de Lille dans les années 2020, dans des universités telles que Paris IV-Sorbonne (désormais Sorbonne Université) ou Bordeaux, enfin avec le CNRS. Il convient naturellement de distinguer ici les actions relevant de la formation et celles de la recherche qui peuvent s’articuler les unes aux autres, avec la création de nombreuses formations diplômantes par les IEP en province, dans des facultés de droit et de science politique, de lettres (master 2 GEOINT rattachée à l’UFR de géographie à Sorbonne Université depuis 2019), au CNAM enfin en 2020-2022. L’enjeu est désormais celui de la circulation des savoirs internationaux et des productions de la recherche pour forger méthodiquement une communauté épistémique mais qui peine à être prise en compte. Pourquoi ?

Il y a d’abord la définition même des études de renseignement devant affirmer leur place ou s’émanciper de champs de connaissances dont elles relèvent initialement (études de sécurité et de défense, études militaires ou war studies, relations internationales, droit, science politique ou philosophie, économie, cryptologie, communications…). L’enjeu est ici de définition épistémologique et de constitution en un champ d’études propre19. Au point de vue des sciences humaines et sociales, leur pluridisciplinarité a pour corollaire leur absence d’existence au sens le plus disciplinaire du terme : celles-ci ne trouvent pas une traduction dans les sections du Conseil national des universités qui est un gage de reconnaissance des travaux estampillés et d’emplois d’enseignants-chercheurs fléchés. En un mot, le spécialiste attendu de renseignement est d’abord professeur d’histoire contemporaine, moderne, de droit public ou privé, de science politique… sans chaire affectée. Précisément, les « études de renseignement » sont d’abord de cryptologie en mathématique ou informatique, de géopolitique ou histoire. Cet état de fait est un obstacle à leur constitution en discipline propre, autonome.

Le procès de savoirs élaborés et conçus « en silos » n’a eu pour effet, souvent laconiquement, que de vouloir substituer, sans justification épistémologique probante, une discipline à une autre, sans même évoquer des effets d’opportunité institutionnelle, ou de faire émerger une « science du recours » pour répondre aux exigences d’une politique publique sans cesse ajustée. Les dix années écoulées ne manquent sans doute pas d’exemples. Autrement dit, nous plaidons pour une approche des études de renseignement, et non pas une discipline sans doute improbable qui embrigaderait les savoirs, plutôt que pour une école française du renseignement. Internationale, la science n’a pas de frontière ; elle vit des échanges et des coopérations internationales que sont les meilleurs stimuli. À ce point de vue, il faut se réjouir de la création d’une académie européenne du renseignement pour nourrir une réflexion stratégique proprement européenne, à condition que celle-ci joue bien le rôle d’incubateur de travaux en une logique qui ne soit pas d’abord ou finalement bureaucratique.

En second lieu, il y a bien la nécessité de créer une dynamique de recherche et de formation à partir des disciplines les plus en pointes en orientant l’offre de formation dans une logique qui ne soit pas simplement de simples diplômes d’université (DU) répondant opportunément à la demande d’une politique publique de sécurité nationale et de renseignement tentée de recruter toujours les mêmes profils dans les mêmes disciplines et institutions. Ce biais menacerait si la variété des profils recrutés n’était établie, condamnant à raisonner dans la monovalence et l’univocité dans un second temps, source de tous les dangers intellectuels à terme. Le risque est moins le manque de moyens que l’absence de diversité des idées. C’est pourquoi l’attention à la recherche doit être forte : encouragement des séminaires dans les grandes écoles, institutions publiques et universités à l’instar de METIS à Sciences-Po Paris à compter de 2008 ou de séminaires à Paris IV-Sorbonne, Paris II – Panthéon-Assas, à Bordeaux notamment… pour réaliser la communauté épistémique avant la communauté professionnelle et enfin la communauté nationale du renseignement. Il faut d’abord encourager la recherche dans les universités françaises et dans les grands établissements, par une politique sélective de moyens incitatifs, en suivant une démarche habituelle de la recherche publique et privée. L’octroi de contrats doctoraux sur concours en est un levier déjà mis en œuvre par le service historique de la Défense et la DPMA, la DGRIS, la DGA du ministère des Armées, d’autres ministères et l’Académie du renseignement depuis 2022.

Dans le même temps, la production des savoirs passe par la délivrance de masters qui ne soient pas exclusivement de renseignement mais offrent une formation large incorporant le renseignement (relations internationales, droit et science politique, études de civilisation, sciences économiques…), de thèses de doctorat, enfin d’habilitations à diriger des recherches qui traitent spécifiquement de la dimension du renseignement ou l’introduisent comme approche et problématique d’une étude plus globale. Les travaux de Thomas Bausardo, Simon Catros, Sylvain Mary et Elie Tenenbaum, incorporent ainsi la dimension et les archives du renseignement policier, militaire à une approche d’histoire plus large20. Seuls ces travaux d’ampleur donnent une visibilité à l’analyse du renseignement, à l’instar des recherches les plus récentes de Sébastien Albertelli, Jean-Pierre Bat, Thomas Bausardo, Guillaume Bourgeois, Olivier Brun, Simon Catros, Olivier Chopin, Baptiste Colom-y-Canals, Agathe Couderc, François David, Emmanuel Droit, Sylvain Mary, Damien Mireval, Julie Prin-Lombardo, Alexandre Rios-Bordes, François Romon, Camille Rougier, Françoise Thom, Olivier Zajec, Pauline Blistène, Dimitri Minic, Benjamin Oudet21… La valorisation de ces travaux et la diffusion de ces savoirs passent par l’article et le livre, donc par la collection d’ouvrages, à l’instar de la collection créée chez Nouveau Monde Éditions en 2008 : « Le grand jeu ». À ce titre, le référencement de ces travaux dans une base de données mise en œuvre par l’Académie du renseignement est une excellente action qu’il faut accompagner et maintenir visible, sans qu’elle ne gêne nullement les missions des agences de renseignement, par la garantie de la protection des données et de l’anonymat des recherches lorsque celles-ci sont nécessaires. Dans le respect du cadre réglementaire existant et de la science ouverte, la valorisation des travaux est un enjeu propre.




Comment orienter, dès lors,
la recherche sur le renseignement à l’aube des années 2020 ?

La diversité des disciplines est à préserver coûte que coûte. La variété des sujets est fondamentale pour éviter des duplicatas de la recherche (les coopérations nationales et internationales, les contrôles, les institutions…) et des mimétismes conceptuels. Il faut donc coordonner et structurer mais de manière souple sans chercher nécessairement l’estampille « travaux de renseignement » pour croire à leur valeur cognitive ou prescriptive.

Il faut ensuite prescrire, inciter par la mise en place de moyens de recherche ad hoc et/ou pérennes. Cette partie est souvent le maillon faible des politiques publiques de renseignement qui butent sur l’expression des besoins par une orientation défaillante des buts de la recherche sur le renseignement, sinon la finalité d’une telle politique, pouvant certes être orientée par le plan national d’orientation du renseignement incorporant ici des objectifs clairs. Les moyens en sont connus : contrats doctoraux de recherche, stages, programmes de recherche ou volets de recherche abrités dans des programmes nationaux ou internationaux de recherche plus vastes et pouvant répondre à une action policy oriented, chaires, bases de données et accès à la documentation dont les archives constituent une condition nécessaire. La controverse nationale sur les effets de l’actualisation de l’instruction générale interministérielle no 1300 (IGI 1300) entre 2019 et 2021 l’a rappelé22. L’accès aux archives publiques de la nation demeure la condition sine qua non de la dynamique de recherche, comme l’a montré l’intérêt de l’ouverture croisée de fonds d’archives comme celui de Jacques Foccart23. Un réseau de chercheurs existe qui peut facilement être cartographié, identifiant les lieux, les thèmes, les actions et les premiers résultats pouvant donner matière à orientation des études futures.

Par ailleurs, les travaux sur le renseignement ne peuvent pas être construits, problématisés et limités au renseignement dans le temps des politiques antiterroristes : comment penser sinon le renseignement après le terrorisme, face à de nouveaux défis qui ne s’annoncent pas, ainsi que l’évoquaient déjà de nombreux observateurs à la fin d’une décennie de politique antiterroriste, au seuil des années 2010, et désormais face au retour des conflits de haute intensité et des menaces délibérées de recours aux armes nucléaires par la Russie en 2022 ? La guerre économique, la prégnance du renseignement militaire, le renseignement appliqué au nucléaire ou aux enjeux énergétiques, la cyberguerre, les guerres de l’information dans les affrontements stratégiques ou enfin le renseignement d’intérêt national n’en sont que quelques perspectives. Le défi de l’anticipation et du paramétrage du renseignement national a été mis en pleine lumière dans le débat public, dès les attentats de Mohammed Merah en mars 2012 et ceux de 2015 contre la rédaction de Charlie Hebdo, du Bataclan ou de Nice du 14 juillet 2016, ou enfin sur les enjeux de sécurité civile et de guerre informationnelle soulevés par la crise nationale et internationale du Covid-19, enfin de l’anticipation du conflit russo-ukrainien en 2022 qui a fait émerger une conduite opérationnelle du renseignement américain jouant de la révélation des intentions de manœuvre stratégique de la Russie pour la dérégler24.

D’autre part, l’horizon éthique semble devoir s’imposer, large impensé des années 2000 et 2010, sur des pratiques de renseignement devant s’accorder pour l’heure non avec des conventions internationales (la licéité de l’espionnage règle le sujet entre les États25), mais avec la morale des peuples, du moins des ONG, de la société civile, des lanceurs d’alerte. Le débat né de l’information donnée par le président de la République François Hollande sur ses instructions pour éliminer des djihadistes en 2016 au Sahel, dans le cadre de l’opération Barkhane, raviva les échanges sur la légitimité de l’élimination de cibles humaines et le principe du secret de la défense nationale26. La question rejoint l’histoire des enquêtes des commissions parlementaires aux États-Unis, et d’abord celle de la commission sénatoriale du renseignement entre 2009 et 2016 alors présidée par la sénatrice de Californie Dianne Feinstein sur les actions de la CIA contre les suspects d’al-Qaida entre 2003 et 2006. Pour être politique, l’arrière-plan du débat du contrôle parlementaire aux États-Unis démontre une différence de nature avec les pratiques de contrôle parlementaire des autres pays occidentaux : celui-ci est plus ou moins enquêteur.

L’observation bien connue d’une recherche nécessitant du temps, de la confiance et de l’argent n’a rien perdu de son actualité. L’enjeu est bien de viser une coproduction des savoirs et des analyses dans une dialectique des légitimités, en partageant l’expérience des praticiens avec l’analyse des chercheurs, en orientant les sujets de recherche par une programmation souple et incitative. Cette logique répond à l’attente de sécurité des citoyens comme étant un bien public et à la charge d’un service public, dans le domaine le plus régalien des activités de l’État. Faut-il, dès lors, chercher à faire école ? Rien ne serait plus improductif qu’une école menaçant de se muer en église avec ses croyants et ses incroyants ! La grammaire des études de renseignement n’est pas tout entière dans les sciences humaines ou sociales ou camérales, pas davantage dans les seules sciences de l’ingénierie, le GEOINT, les mathématiques et leurs algorithmes ou l’informatique pour maîtriser l’empire des connexions : elle est bien une analyse globale des risques, des menaces et de l’impensable entre les acteurs du renseignement, les chercheurs, les citoyens. De fait, la réflexion est internationale, sans s’interdire l’échelle européenne mais qui ne suffit pas à renouveler les réponses et en identifiant les travaux à conduire en commun. Il nous faut alors chercher la voie d’une politique publique qui évite l’écueil d’une prolifération d’études sans plan d’ensemble et d’une bureaucratisation de la recherche sourde à l’originalité de la démarche scientifique, aveugle à l’innovation, ignorante de sa liberté.
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2.
Science politique et renseignement


Damien Van Puyvelde


Les activités et les organisations qui constituent le renseignement sont inéluctablement liées au monde politique. D’un côté, les services de renseignement ont pour vocation d’informer le pouvoir politique, de l’autre, ce dernier définit les prérogatives et l’étendue des activités de renseignement. Il est donc naturel que le renseignement fasse l’objet d’études dans le champ de la science politique. Celle-ci se définit notamment par un désir d’étudier les phénomènes politiques de manière scientifique1. Ce chapitre donne donc d’abord un aperçu des différentes méthodologies utilisées par les politistes pour étudier cette face secrète du gouvernement. Il présente ensuite trois grands thèmes de recherche évoqués dans la littérature, principalement anglophone, sur le sujet : les relations entre pouvoir politique et activités de renseignement, le rapport entre régimes politiques et organisation des services de renseignement et le rôle du renseignement dans les relations internationales. Est ainsi identifié un ensemble de méthodes et de débats qui peuvent permettre d’élargir les horizons de la science politique francophone et de contribuer aux débats internationaux sur les rapports entre renseignement et monde politique.


Une approche scientifique

Le problème de l’accès aux sources est prédominant dans un domaine marqué par le secret d’État. Cette situation affecte la manière dont les chercheurs travaillent sur le renseignement2. La grande majorité de la recherche sur le renseignement adopte une approche qualitative et exploratoire afin de comprendre comment le renseignement contribue à la sécurité aux niveaux national et international. En France, comme ailleurs, les historiens ont largement contribué à établir un champ d’études académique sur le renseignement. À partir d’archives – personnelles ou des États – et d’entretiens, ils ont établi une base empirique de connaissances avec laquelle les politistes peuvent travailler afin de développer des hypothèses voire des théories sur le rapport entre renseignement et politique3.

Dans son ouvrage sur le renseignement et les attaques surprises, l’ancien officier de l’US Navy et politiste américain Erik Dahl utilise ainsi cinq études de cas – les attaques sur Pearl Harbor en 1941, la bataille de Midway en 1942, un attentat déjoué qui visait New York en 1993, les attentats sur les ambassades américaines en Afrique de l’Est en 1998 et le 11 septembre 2001 – afin d’en tirer une théorie des facteurs permettant au renseignement d’anticiper et d’éviter les attaques surprises4. Dans ce genre d’étude, la démarche scientifique requiert de bien expliquer comment chaque cas a été sélectionné et les concepts utilisés pour les évaluer5.

Mais l’information disponible dans les archives est par définition incomplète. Certains documents disparaissent, d’autres restent classifiés et inaccessibles. Même lorsque beaucoup de documents sont disponibles, ils ne permettent pas toujours de comprendre le contexte dans lequel ils ont été créés, les manières dont ils ont été reçus et leur impact sur les politiques d’une agence et de l’État. Afin de mieux saisir le contexte et les pratiques du renseignement, nombre de chercheurs recourent à l’entretien6. La question de l’accès aux sources reste primordiale et délimite les possibilités de recherche. La plupart des chercheurs en études du renseignement interrogent des « élites », c’est-à-dire des hauts fonctionnaires qui occupent ou ont occupé des fonctions leur permettant de parler relativement librement à des chercheurs extérieurs7. Le politiste américain Loch Johnson a ainsi mené une série d’entretiens avec les directeurs de la communauté américaine du renseignement8. Les entretiens avec des fonctionnaires occupant des échelons inférieurs sont plus rares dans les travaux de recherche académique, sans doute parce que ces professionnels sont plus difficiles à identifier et à contacter et ont par définition moins d’expériences à partager. Dans la majorité des cas, les entretiens se fondent sur une recherche approfondie de documents qui permet d’identifier des thèmes de recherche et de mieux comprendre le rôle et la position des personnes qui acceptent d’être interrogées.

Lorsque les entretiens sont conduits sur le lieu de travail, ils permettent au chercheur ou la chercheuse de mieux appréhender le contexte de son sujet d’étude. L’observation est une méthode de recherche à part entière qui reste cependant très rare dans le domaine des études sur le renseignement, notamment à cause des problèmes d’accès liés au secret9. Les praticiens et chercheurs américains Rob Johnston et Bridget Nolan ont pu, quant à eux, utiliser leur position au sein de la CIA (Central Intelligence Agency) afin d’observer les pratiques du renseignement. Les études qu’ils ont produites sont des travaux de sociologie qui présentent une analyse détaillée des acteurs et pratiques du renseignement contemporain10.

Les enquêtes par questionnaire sont, elles, rarement utilisées dans les études sur le renseignement. Deux enquêtes récentes de ce type portent par exemple sur l’utilisation de méthodes d’analyse structurées au sein du Bureau de renseignement et de recherche (INR) du Département d’État américain et du Centre de situation et du renseignement de l’Union européenne (INTCEN)11. L’usage de questionnaires structure les informations qui sont recueillies et facilite notamment leur comparaison afin de tirer des conclusions plus robustes. Mais cette méthode ne permet pas toujours d’expliquer et de contextualiser les réponses données. Afin de pallier cette faiblesse, Coulthart, Arcos et Palacios ont donc aussi conduit une série d’entretiens avec les personnes qui ont répondu à leur questionnaire. Dans le cas de l’étude menée par Arcos et Palacios, on peut supposer que ce dernier a bénéficié d’un accès privilégié au terrain de recherche en tant qu’ancien directeur de l’INTCEN.

Ces deux études représentent en outre une tendance dans le champ de recherche à ne plus seulement conduire de la recherche sur mais aussi pour le renseignement. On notera au passage que conduire de la recherche qui peut servir la pratique du renseignement ne requiert pas pour autant de perdre son indépendance ni une certaine objectivité scientifique. Dans une autre étude récente, les politistes américains Jeffrey Friedman et Richard Zeckhauser analysent plus de quatre cents rapports de renseignement (National Intelligence Estimates) afin de mieux comprendre comment les analystes expriment l’incertitude dans leurs rapports et d’évaluer l’efficacité des formes de langage utilisées à cette fin12. Ce type de recherche est important pour mieux comprendre le fonctionnement des agences, la pratique de l’analyse et les manières d’interagir avec les décideurs politiques à travers la production de rapports de renseignement. Si certains chercheurs poursuivent des projets utiles aux services, le développement d’un champ académique portant sur le renseignement requiert aussi des études plus critiques et théoriques13.




Les relations entre le pouvoir politique et le renseignement

Le rapport entre renseignement et pouvoir politique est un des principaux thèmes de recherche dans les études sur le renseignement. Pour beaucoup de praticiens et de chercheurs, l’essence même du renseignement est de donner des informations utiles aux décisions prises par le pouvoir politique. Mais la meilleure manière d’accomplir cette mission fait l’objet de débats. Certains praticiens prônent une forte distanciation entre analystes et monde politique afin de garantir l’objectivité des analyses. Mais cela risque de créer un fossé entre l’analyste et le (ou la) décideur, et donc de rendre les produits du renseignement inutiles. Ce dilemme est souvent présenté à travers deux écoles de pensée : l’une en faveur d’une relation proche qui permet à l’analyste de mieux comprendre et servir les décideurs, l’autre en faveur d’une relation distante qui permet à l’analyste de garder son indépendance, voire une certaine forme d’objectivité14.

La littérature sur le renseignement identifie de nombreux cas dans lesquels cette relation apparaît défectueuse. La politisation du renseignement est ainsi une forme particulièrement débattue de rapports défectueux. Le renseignement est politisé lorsqu’un rapport est manipulé afin de mieux servir des préférences politiques. Un analyste pourrait par exemple décider d’altérer le contenu d’un rapport afin de plaire à ses supérieurs. Dans un autre cas de figure, le décideur pourrait faire pression sur les services afin que leur analyse aille dans le sens des objectifs politiques qui ont été prédéfinis. Dans son ouvrage sur l’usage politique du renseignement, Joshua Rovner étudie quatre cas de politisation dans l’histoire du renseignement américain afin de mieux théoriser et reconnaître ce qui peut vicier le rapport entre renseignement et politique15.

La politisation du renseignement est, en réalité, étroitement liée à la notion de faillite du renseignement qui est, elle aussi, largement traitée dans la littérature anglophone16. La recherche portant sur ces problématiques cherche à reconstituer les processus de décision (la méthode du process tracing) afin de comprendre pourquoi les services de renseignement ont failli à leur mission17. Parmi les cas d’école, on peut citer l’attaque surprise déclenchant la guerre israélo-arabe de 197318, les attentats du 11 Septembre ou encore les analyses américaines et britanniques sur la présence d’armes de destruction massive en Irak en 200319. L’utilisation de la notion de cycle du renseignement permet souvent d’identifier de manière plus précise l’origine d’une faillite de celui-ci. Mais cet outil conceptuel a aussi ses limites. Les échecs du renseignement sont souvent dus à un ensemble de facteurs qui peuvent aller au-delà du cycle lui-même et des grandes activités de renseignement, notamment lorsque les décideurs politiques semblent avoir pris de mauvaises décisions. Dans son analyse du fonctionnement de la communauté américaine du renseignement avant les attentats du 11 septembre 2001, la politiste Amy Zegart impute cet échec à l’incapacité de la communauté américaine du renseignement de s’adapter à un nouvel environnement caractérisé par des menaces fluides20.

Les scandales et échecs du renseignement poussent souvent le monde politique à s’emparer des questions de renseignement et aboutissent parfois à des réformes. À la suite des attentats du 11 Septembre, la communauté américaine décida d’accentuer sa centralisation en créant une nouvelle position de directeur national du renseignement. Ce mouvement de centralisation gagna par la suite le Royaume-Uni puis la France, qui cherchèrent aussi à mieux s’adapter au caractère transversal des menaces contemporaines21. La recherche sur ces réformes du renseignement se penche notamment sur leur évaluation22. Bien souvent, les réformes ne résolvent que certains problèmes et en créent parfois de nouveaux23. Pour le spécialiste en stratégie James Wirtz, le renseignement est trop important dans la conception des politiques de sécurité et trop complexe pour être « réparé » en une seule réforme24. Le processus d’évaluation de toute communauté du renseignement devrait donc être un exercice continu, permettant d’adapter son organisation à l’évolution des menaces.




Le renseignement et les régimes politiques

Le type de régime politique définit le rôle et la manière dont fonctionnent les services de renseignement. Dans les régimes totalitaires et autoritaires, ceux-ci servent un parti tout-puissant, voire un leader25. Leur mission principale est d’asseoir le régime, notamment à travers la surveillance de masse de la population et le contrôle de la société civile. Ce fut notamment le rôle joué par le ministère de la Sécurité d’État (la Stasi) en Allemagne de l’Est26. La prédominance de l’idéologie dans les régimes à tendance totalitaire laisse très peu, voire aucune place à l’analyse de renseignement. L’historien britannique Christopher Andrew et le transfuge et ancien archiviste du KGB Vasili Mitrokhin expliquent que toute l’information recueillie par les services soviétiques était utilisée pour confirmer les préconceptions, plutôt que renseigner le Kremlin27.

Les rôles et le contrôle du renseignement sont plus complexes dans les régimes démocratiques, principalement parce qu’un ensemble plus large d’acteurs participent à la formation des politiques de renseignement. Le politiste Loch Johnson, un observateur qui a participé à l’établissement des premiers comités de contrôle parlementaire du renseignement aux États-Unis dans les années 1970, fut l’un des premiers chercheurs à écrire sur ce sujet28. La recherche sur le renseignement en démocratie pose la question des conditions nécessaires à un contrôle parlementaire efficace des services de renseignement. Aux États-Unis, les parlementaires semblent souvent manquer d’expertise et de capital politique pour s’investir dans le domaine complexe du renseignement29. Ils auraient dès lors besoin de l’aide des médias, qui peuvent sonner l’alarme lorsque les services semblent opérer au-delà de leurs prérogatives30. La recherche sur le contrôle des services de renseignement souligne aussi le rôle du pouvoir judiciaire qui peut autoriser certaines activités de renseignement, y compris la surveillance, et se positionne comme un des garants des libertés individuelles31.

Ces dernières années, les chercheurs ont diversifié notre connaissance des systèmes de contrôle du renseignement en se penchant sur de nouveaux cas et pays32. Le cas des pays en voie de transition démocratique est particulièrement intéressant, puisqu’il touche à de nombreux sujets qui concernent les politistes comme la séparation des pouvoirs, les mouvements de réforme ou le rôle de la société civile. Dans leur étude sur les réformes du renseignement dans les nouvelles démocraties, Florina Cristiana Matei et Thomas Bruneau comparent la Roumanie au Brésil pour identifier les principaux facteurs affectant la démocratisation du renseignement33.




Le renseignement et les relations internationales

Le renseignement est un facteur essentiel dans les affaires internationales et, pourtant, il a longtemps été négligé par les chercheurs en relations internationales. En 1984, les chercheurs britanniques Christopher Andrew et David Dilks soulignent que le renseignement est une « dimension manquante » de l’histoire des relations internationales34. Cet argument sera réutilisé par la suite et appliqué au champ des relations internationales qui offre de nombreuses opportunités de lier les pratiques de renseignement aux études de la sécurité35. La logique est la même : les chercheurs doivent eux-mêmes prendre en compte les informations et les services fournis par les agences de renseignement afin de mieux comprendre les décisions et événements qui ont marqué les relations internationales.

Politistes et historiens débattent de longue date du rôle joué par le renseignement dans les grandes décisions politiques et militaires qui ont défini le rôle des États-Unis dans des événements majeurs comme la crise des missiles de Cuba ou la guerre du Vietnam36. Un autre débat porte sur la qualité de l’analyse produite par la communauté américaine du renseignement sur l’économie soviétique et l’usage que les décideurs en ont fait37. Le renseignement sert aussi à informer les décideurs lors des négociations d’accords de paix. Ce fut notamment le cas des renseignements fournis par les services américains au président Carter lors de la négociation des accords de Camp David en 197838. Les capacités américaines et soviétiques dans le domaine du renseignement d’origine image et électromagnétique furent aussi essentielles à la vérification des traités SALT sur la limitation des armements stratégiques signés par les deux grandes puissances39.

Les services de renseignement jouent également un rôle plus actif dans les affaires internationales à travers leurs relations avec les services étrangers. Ces relations, qu’elles soient bilatérales ou multilatérales, permettent notamment d’échanger des informations. La coopération multilatérale prend parfois des formes plus institutionnalisées et donc plus visibles. C’est notamment le cas de la communauté des Five Eyes, ou « groupe des cinq », une alliance qui rassemble les services de renseignement de l’Australie, du Canada, des États-Unis, de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-Uni. Ces pays sont liés entre eux par un traité portant sur l’échange de renseignements électromagnétiques40. En Europe, les services de sécurité échangent des informations de manière volontaire au sein d’un forum, le club de Berne, depuis le début des années 197041. L’établissement d’Europol a notamment permis de faciliter le partage de données et d’informations entre les services de sécurité des pays membres de l’Union européenne et de leurs partenaires. En pratique, pourtant, le renseignement reste étroitement lié aux intérêts nationaux, ce qui limite les possibilités de développer une approche vraiment supranationale dans ce domaine42. Mais à côté des traités et des organes institutionnalisés, la coopération internationale peut aussi se faire à travers la mise en contact entre professionnels du renseignement. C’est un des objectifs principaux du Collège du renseignement en Europe qui espère faire émerger à terme une culture stratégique commune au niveau européen43.

Enfin, certains pays ont doté leurs services de renseignement d’une capacité d’ingérence visant à influencer de manière plus directe des situations et événements politiques à l’étranger. Ces opérations clandestines prennent des formes diverses comme la propagande, le soutien à des mouvements politiques, la livraison d’armes à des insurgés, voire les coups d’État ou la neutralisation d’individus dangereux. La recherche sur ces opérations est en plein essor, même si elle se concentre principalement sur l’expérience américaine. Une étude sur l’intervention des États-Unis au Chili en 1973 remet ainsi en cause certaines des thèses soutenues par la théorie de la paix démocratique, selon laquelle les démocraties ne se font pas la guerre entre elles44. Selon Austin Carson et Keren Yarhi-Milo, les opérations clandestines permettent aux États de communiquer leurs intentions de manière plus ou moins discrète à certains adversaires et alliés45. Les opérations clandestines françaises dans de nombreux pays africains pendant la guerre froide pourraient ainsi être considérées comme une manière de marquer l’attachement de la France à ses anciennes colonies et d’exprimer une certaine vision de sa « grandeur46 ».

*

La science politique offre de nombreuses opportunités d’étudier et de mieux comprendre le renseignement comme un ensemble d’acteurs et de pratiques qui servent le pouvoir politique. Bien que les politistes se fondent souvent sur des études de cas historiques, leur approche se distingue par une volonté d’inscrire leur recherche dans une démarche scientifique qui leur permet de développer et de tester des théories sur les rôles et limites du renseignement. Ces théories lient le renseignement à l’information, parfois à l’action et toujours au pouvoir. La science politique ainsi débat de nombreuses notions – l’État et le pouvoir, les régimes politiques, les acteurs politiques – et des approches comme la théorie des relations internationales, qui peuvent aider à mieux appréhender le renseignement dans divers contextes. Ces opportunités de recherche ne sont pas passées inaperçues auprès des chercheurs anglophones. Pour les étudiants et chercheurs francophones, un champ entier de l’action de l’État, et de manière croissante de l’action des acteurs non étatiques, reste à défricher afin de contribuer aux grands débats qui continuent de nourrir la discipline et de mieux comprendre la relation entre renseignement et politique.
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3.
Géographie et renseignement militaire


Philippe Boulanger


« Ayez des espions partout pour être instruit de tout. Ne négligez rien qui doit être su », écrit déjà Sun Zi, dans L’Art de la guerre au Ve siècle avant J.-C., qui sous-entend de connaître aussi bien l’espace physique de son adversaire que tous les éléments humains qui le composent. Il est vrai que la connaissance géographique est inhérente à la pratique du renseignement militaire, ne serait-ce que pour localiser son adversaire. Mais bien d’autres besoins lient ces deux éléments. Tout ce qui participe à la réussite d’une opération militaire dépend de la connaissance du territoire physique comme des données humaines telles les ressources économiques, les ethnies et les groupes humains. Depuis la fin des années 1990, grâce aux nouvelles technologies géospatiales et numériques, la connaissance géographique se situe au cœur d’une nouvelle dynamique qui bouleverse la culture du renseignement dans son ensemble. Comment l’approche géographique est-elle devenue l’une des bases du renseignement militaire ?


La géographie,
outil du renseignement militaire


Le lien ancien entre géographie et renseignement

Le lien entre la géographie et le renseignement est aussi ancien que l’apparition de la guerre. Tous les auteurs de traités de stratégie ou de tactique le soulignent depuis l’Antiquité. Connaître le terrain et les forces de l’adversaire constitue une démarche recommandée. Mais longtemps aussi, la géographie comme le renseignement ne sont pas systématisés ni organisés en services spécifiques. Pour Sun Zi (544-496 av. J.-C.), dans L’Art de la guerre1, tout général doit être instruit des lieux et rechercher la ruse en exploitant le terrain. Jules César, lors de la conquête des Gaules, entre 58 et 51 avant J.-C., accorde ainsi une attention spécifique au milieu naturel et aux tribus telle qu’elle apparaît dans les notes rassemblées et les rapports destinés au Sénat2. Pour Machiavel (1469-1527), dans L’Art de la guerre (1521), la bataille se gagne grâce à l’information sur le terrain et le milieu. Il faut que le général « ait des cartes de tout le pays qu’il traverse, bien connaître les lieux, leur nombre, leurs distances, les chemins, les montagnes, les marais et leur nature » (livre V)3.

Il faut attendre la naissance des États modernes et l’essor de la démarche géographique en tant que discipline pour que la géographie s’inscrive pleinement dans le renseignement. La création des corps d’ingénieurs géographes militaires au XVIIIe siècle dans différents royaumes européens participe au développement de cette activité. Ces ingénieurs sont envoyés en pays étrangers pour rapporter des connaissances de tout type : les marches, les subsistances, les routes, entre autres. Dans le royaume de France, ils réalisent des mémoires, adressés au ministère de la guerre à Versailles et inventorient les données les plus importantes pour les armées. Leurs activités de renseignement s’inscrivent dans la continuité de celles du Secret du roi – service secret héritier du Cabinet noir du cardinal de Richelieu créé en 1722, sous le règne de Louis XV – consacré à l’interception des informations orales ou écrites en France et à l’étranger grâce à un réseau d’agents. Les gouverneurs et les commandants des évêchés, dans le nord-est du royaume de France, entretiennent un réseau d’informateurs agissant sur les territoires frontaliers4. Ceux-ci rapportent des renseignements sur les forces de garnisons et sur l’environnement géographique comme les gués, la qualité des chemins et des routes, les ressources économiques et les garnisons.

Si le renseignement dit « géographique » est longtemps englobé dans un ensemble d’informations, il commence à se préciser à partir de la fin du XIXe siècle. Cette période est celle aussi où le mot et l’activité sont reconnus au sein des structures militaires étatiques en Europe. Selon Le Petit Robert (1989), le mot, adopté en 1762 pour désigner la « mention, libellé dans un compte » et « ce par quoi on fait connaître quelque chose à quelqu’un », renvoie à l’« information concernant l’ennemi et tout ce qui met en danger l’ordre public, la sécurité » en 1899. Si la Prusse dispose d’un service de renseignement permanent à l’entrée en guerre en 1870, la France ne possède encore aucune structure organisée dès le temps de paix. Celle-ci apparaît seulement en juillet 1870. Le nouveau service de renseignement des armées impériales est alors formé à la hâte à partir des commissaires spéciaux de police de frontière relevant du ministère de l’Intérieur5. Mais les informations collectées ne sont pas mises à profit et un second service est créé, sous le nom de « bureau de reconnaissances », par le gouvernement de la Défense nationale à Tours en octobre 1870. Après la guerre, est fondé un service central de renseignement militaire appelé Section de statistique entre 1886 et 1899, puis Section de renseignement jusqu’en 1914. Le 2e bureau de l’état-major en France apparaît tardivement à la fin du XIXe siècle pour renseigner sur les armées étrangères tandis que naît, en Angleterre, l’Intelligence Service en 19096. La gestion des territoires coloniaux, dans un contexte de concurrence entre les puissances européennes, suscite aussi un intérêt pour le renseignement notamment géographique. Le maréchal Lyautey, chargé de la pacification du Maroc à partir du Protectorat en 1912, forme un premier service spécialisé d’officiers maîtrisant le berbère et l’arabe qui deviendra la base du Bureau central de renseignements d’action de la France libre durant la Seconde Guerre mondiale. Nombre des membres des services de renseignement proviennent des élites intellectuelles formées à la géographie et parfois de la communauté des géographes. Tel est le cas du journaliste et géographe hongrois Sándor Radó, chef de file de la géographie hongroise entre le début des années 1950 et les années 1970. Tout en dirigeant le Bureau russe de l’information à Vienne après 1918, il entame des études dans plusieurs facultés de géographie en Europe centrale entre 1923 et 1925 et rédige un Guide à travers l’Union soviétique (1925). Disposant d’un réseau de connaissances dans les milieux des médias et des géographes universitaires par le biais des sociétés de géographie dont il est membre, il s’installe à Genève à partir de 1936 et devient un efficace « résident » du service de renseignement de l’Union soviétique (GRU), puis le dirigeant du réseau d’agents de renseignement soviétique de Genève, entre 1937 et 1943, en apportant des informations décisives à Staline7. Il devient professeur et directeur de l’institut de géographie économique de l’université Karl-Marx à Budapest entre 1956 et 1966 avant de diriger la commission des cartes thématiques de l’International Cartographic Association. À sa mort à Budapest en 1981, il bénéficie de la reconnaissance autant des attachés militaires de toutes les ambassades que du milieu académique de la géographie comme la Royal Geographical Society.




Le renseignement militaire, géographique par nature

Le renseignement militaire se caractérise par sa diversité et sa complexité. Le Manuel d’emploi de termes, sigles et signes conventionnels militaires, en France, le définit comme « l’ensemble des opérations d’acquisition volontaire de renseignement (en fonction de besoins définis), de leur exploitation méthodique et objective et de leur diffusion. Il est aussi le résultat de ces opérations8 ». La doctrine française ne reconnaît pas cependant de renseignement géographique proprement dit mais différentes formes de procédés associées à celui-ci. Il en est ainsi de la documentation géographique militaire (« renseignement géographique militaire qui a été évalué, traité, résumé et publié sous forme normalisée, pour satisfaire un besoin militaire ») et du renseignement terrain (« composante terrain du renseignement opérationnel ayant pour objet de fournir l’ensemble des informations sur l’état général du terrain et sur les facilités et les entraves que le milieu peut apporter à la manœuvre »)9.

Le renseignement géographique apparaît donc inclus dans la manœuvre du renseignement militaire qui se caractérise par « la combinaison des moyens de recherche et d’exploitation des renseignements de manœuvre et d’objectif, offrant au commandement une capacité d’anticipation et de réaction adaptée10 ». Il se rencontre, d’abord, dans le renseignement humain (HUMINT) fourni par une source humaine. Les cartes militaires soviétiques au 1/50 000 du territoire français, dans les années 1980, donnent quantité d’informations précises, obtenues par des observations de terrain, sur les structures et hauteur des ponts, la nature du revêtement des routes, etc. Ce type d’information apparaît également dans le renseignement électromagnétique (ROEM) par la géolocalisation. Il appartient aussi au renseignement image (IMINT), au renseignement de sources ouvertes (OSINT) sous la forme d’ouvrages scientifiques, d’images photographiques, de cartes topographiques entre autres. En 1954, par exemple, la carte botanique de France au 1/200 000 et au 1/20 000, à l’origine militaire, est rendue publique par le CNRS et donne quantité d’informations sur la nature du terrain (type de végétation, densité des forêts, etc.). Enfin, cette dimension géographique est aussi essentielle dans le renseignement d’origine cyber (ROC ou CYBINT) qui offre des possibilités de connaissance en sources ouvertes comme en sources fermées (espionnage). Des vidéos accessibles sur YouTube, par exemple, apportent des renseignements de toutes natures (paysages, infrastructures, populations, axes routiers, etc.).

La fonction du renseignement consiste donc à donner une dimension géographique à tous les niveaux de la connaissance en s’appuyant de plus en plus sur la fusion d’informations géolocalisées/géoréférencées et multicapteurs. Comme le souligne le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008, cette approche géographique permet de suivre l’évolution des relations internationales et les zones conflictuelles, d’observer les changements, d’identifier les acteurs, d’élaborer des perspectives et d’informer les autorités. Elle se découvre également dans la doctrine relative au renseignement d’intérêt militaire. D’après le Concept interarmées du renseignement d’intérêt militaire, celui-ci regroupe le renseignement sur les forces vives (organisation militaire, paramilitaire ou civile, réseaux terroristes, criminalité organisée, etc.) et le renseignement d’environnement (ressources, infrastructures, sociétés, etc.)11. Ces deux activités donnent à envisager une spatialité et une territorialisation complétées par une cartographie des sujets étudiés.




Cultures de renseignement et géographie

Les cultures du renseignement sont marquées par leur diversité à travers les époques et les pays, une pluralité de raisonnements et de pratiques selon l’origine des services et des armées, de leur doctrine (interarmées ou pas), de leurs responsables, de leurs moyens et de leurs capacités. Dans Le Renseignement aérien en France (1945-1994), Baptiste Colom-y-Canals donne à comprendre cette complexité des réalités du renseignement et de ses perceptions par le pouvoir politique. Il montre comment l’exploitation du renseignement aérien, issu de la Première Guerre mondiale comme appui aux forces terrestres, évolue en une « véritable agence » à partir de la guerre d’Algérie12. L’armée de l’air, à sa création en 1934, est à l’origine d’un renseignement de nature géographique et tactique (l’observation aérienne à vue, la reconnaissance des arrières de l’adversaire) pour s’élargir vers un renseignement de nature stratégique et plus interarmées avec l’outil géospatial et l’emploi de nouveaux capteurs (les Mirage IV-A, les satellites d’observation militaire et de collecte Helios en 1995). Après la guerre du Golfe de 1990-1991, où la France est dépendante de l’information d’origine américaine, le renseignement aérien se place au centre de l’information géographique et de la fusion de données géoréférencées.

Parallèlement aux services spécialisés des armées (terre, marine, air), les agences de renseignement pratiquent aussi toutes les formes de la géographie, souvent orientée vers la géopolitique. Elles sont « des structures de savoirs et de connaissances » disposant de méthodes et de principes différents selon leurs missions et leurs capacités (personnel, technique)13. En France, les trois services de renseignement qui dépendent du ministère des Armées (Direction du renseignement militaire, Direction générale de la sécurité extérieure, Direction du renseignement et de la sécurité de la défense), sont liés par le besoin de géographie, autrement dit de géolocalisation et de géoréférencement, de visualisation cartographique, d’analyse géographique et géopolitique. Aux États-Unis, parmi les dix-huit agences, la National Geospatial Agency se singularise en étant plus spécialisée sur le renseignement géospatial avec une forte vocation géographique. Créée en 2003 et employant quinze mille personnes environ, elle centralise la production géographique dans le renseignement en s’appuyant spécifiquement sur l’imagerie spatiale, ce qui ne signifie pas que les autres agences, comme la National Security Agency, ne produisent pas des analyses à vocation géographique ou géopolitique à partir des écoutes électromagnétiques ou des informations cyber. Cet aspect, relativement peu connu en raison de la confidentialité qui entoure leurs activités, laisse bien supposer que la culture géographique est un lien fédérateur entre les différentes entités du renseignement mais peut présenter aussi des techniques et des méthodes différentes.

Le cycle du renseignement place également la géographie au cœur des pratiques. Ce cycle est une « formalisation théorique d’un ensemble d’étapes qui regroupent chacune des fonctions, voire des professions, très diverses14 ». Il comprend les cinq étapes de l’expression du besoin du décideur, du recueil, du traitement, de l’analyse et de la diffusion. Dans la doctrine militaire française, ce cycle se construit en quatre étapes théoriques que sont l’acquisition, l’exploitation, la diffusion et l’orientation. Selon les délais impartis, de vingt-quatre mois (veille stratégique) à quelques heures (phase opérationnelle), le renseignement est produit en suivant un raisonnement géographique tant dans l’analyse que dans l’orientation des capteurs situés dans un lieu donné, tant dans la visualisation cartographique que dans l’appréhension de l’espace et de ses représentations.






Des géographies du renseignement en transformation


Des approches géographiques adaptées à la mission

Le besoin de connaissances géographiques pour conduire une opération militaire est une récurrence dans l’histoire des guerres. Il est, d’abord, l’expression d’une commande inscrite dans une planification militaire qui conduit à une manœuvre du renseignement. Celle-ci est établie au profit du décideur pour lui offrir une capacité d’anticipation. Elle comprend nécessairement des informations géographiques d’ordre physique et humain en mettant en forme une méthode de collecte et d’analyse.

La préparation du débarquement de Provence du 15 août 1944 est un exemple de la mise en œuvre d’une méthode de collecte d’informations géographiques15. Décidée en juillet 1942 et organisée en décembre 1943 à Alger, la planification de l’opération amphibie est gérée par un commandement combiné terre, marine, air. Des moyens de collecte de renseignements importants sont engagés : données fournies par la Résistance française, analyses de terrain par l’armée américaine. Les différentes sections de la Force 163, constituée en décembre 1943, rassemblent une documentation de 1 300 pages sur les données géographiques tandis que le Strategic Studies Section du génie réalise un atlas de toutes les cartes d’état-major et de la marine d’origine française complétées par des informations de géographie physique (topographie, hydrographie, climat, régime des marées et des courants, géologie) et humaine (infrastructures, ressources économiques, énergie électrique, approvisionnement en eau, hôpitaux, etc.). L’armée de l’air américaine effectue des opérations de renseignement aérien pour la prise de photographies obliques des futures zones d’assaut et la réalisation de dossiers d’étude de terrain liés aux défenses côtières. Il est également établi une couverture photographique au 1/50 000 et au 1/60 000 de la frontière italienne au méridien de Toulouse pour la production de nouvelles cartes topographiques. À ces informations sont ajoutées celles issues de l’analyse des guides touristiques, des cartes postales et de photographies de particuliers en vacances. La documentation finale, ajoutée à l’ordre d’opération du 24 juillet 1944 et mise à jour jusqu’au 15 août, comprend deux types de documents de renseignement. Le premier renseigne sur les données du terrain et les forces de l’ennemi. Une carte générale (topographique) de la zone d’opérations est ainsi réalisée (20 juillet 1944) et mentionne, de la presqu’île de Giens à Nice, chaque ouvrage de défense allemand. Le deuxième, destiné aux forces de l’appui d’artillerie, concerne les cartes au 1/25 000 mentionnant les ouvrages de défense côtière, les cartes au 1/50 000 surchargées de carroyage britannique, des photographies aériennes des objectifs tactiques.

La préparation du renseignement de l’opération amphibie Neptune est un exemple significatif de la prise en compte de la dimension géographique. Elle est cependant adaptée à la mission, disposant d’un délai suffisant (près de neuf mois) et sur un territoire connu des forces alliées, pour réunir la plus large documentation possible. Chaque opération est un cas spécifique et la préparation du renseignement géographique dépend de chaque situation, selon le délai, la mission et les moyens qui peuvent être engagés, selon la culture militaire d’une ou des armées engagées et de la période.




Une approche géographique en cours de transformation

Le nouveau contexte géopolitique post-guerre froide conduit à repenser la prise en compte de l’analyse géographique. La multiplication des zones grises et des opérations de gestion de crise, l’émergence de menaces transnationales et terroristes, le développement de conflits asymétriques dans des milieux contraignants (urbain et montagnard notamment) contribuent à adapter le besoin en renseignement géographique. Si l’étude de la zone sanctuarisée par des acteurs difficilement identifiables et celle de la connexion des zones de crises à l’échelle mondiale demandent des efforts d’adaptation, la notion d’espace géographique devient plus complexe à prendre en compte. L’espace des opérations se dilate sous l’effet de l’instantanéité liée aux nouveaux moyens de l’information. Il intègre un ensemble d’espaces au-delà du champ physique avec l’espace hertzien, le cyberespace et l’infosphère16. La compréhension du jeu d’acteurs apparaît plus encore le centre névralgique du renseignement : les réseaux humains et leur mise en relation (sur un même théâtre d’opérations ou entre plusieurs théâtres géographiquement éloignés), les cellules (familiale à la base du clan, politique et administrative, économique sous la forme de réseaux mafieux), les clivages ethniques et religieux à des échelles variables (du quartier urbain à une région par exemple) et simultanées. Tous ces phénomènes s’observent dans l’analyse des conflits en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie occidentale dans la lutte contre al-Qaida et contre Daech par les États. Ils ont un effet immédiat sur la prise en compte du facteur géographique par les agences de renseignement qui doivent s’adapter à des analyses plus fines.

L’une des méthodes les plus utilisées dans les armées modernes est la « préparation renseignement de l’environnement opérationnel » (PREO) ou « intelligence preparation of the battelfield » (IPB), rebaptisée « joint intelligence preparation of the operational environment » (JIPOE). Conçue dans les années 1970 par l’armée américaine, elle s’est imposée comme une méthode rationnelle de l’emploi de la géographie au niveau tactique et opérationnel. Elle se structure en quatre parties (description de l’environnement, analyse de son influence, évaluation des risques et des menaces, conclusions analytiques) et valorise les aspects humains depuis les années 2000. Cette approche peut cependant varier selon les armées. Dans la Doctrine de l’appui géographique des forces terrestres en France (2013), la PREO renvoie à « l’analyse terrain » en examinant d’abord l’influence du milieu physique sur la conduite de la manœuvre (situation et dimensions, topographie, hydrographie, végétation, éléments artificiels, climatologie), puis les aspects militaires de la zone d’action (observation, abris et camouflage, obstacles, mouvement, axes d’approches, points-clés)17. Elle s’achève par des conclusions militaires sur l’influence du terrain et par la production de cartes thématiques comme de dossiers d’analyse.

Enfin, l’approche géographique du renseignement conduit à la mise en œuvre d’un processus plus global portant sur la fusion des données géolocalisées et multisources (appelé « Multi-INT » ou « GEOINT »). Les nouveaux moyens technologiques (géospatiaux, cybernétiques, électromagnétiques, algorithmes croisant les données) offrent de nouvelles capacités de connaissance. Le GEOINT (geospatial intelligence) participe à décloisonner les différentes activités du renseignement – en créant une fusion de données – et à valoriser la notion d’environnement, l’analyse géopolitique et la représentation cartographique.

Pour finir, les domaines d’approche de la géographie se sont diversifiés et tendent à sortir de la logique descriptive de l’environnement physique. Ils laissent comprendre un retour de la fonction première de la géographie dite militaire qui consiste à synthétiser le plus grand nombre d’informations sur quantité de sujets afin de renseigner le décideur. Ils font apparaître, surtout, la valorisation de l’approche humaine de la géographie qui devient prépondérante dans le contexte actuel.




Des approches géographiques plus qualitatives

Depuis la fin de la guerre froide, il semble se dégager des tendances nouvelles qui témoignent de la place accrue, mais pas exclusive, de l’approche géographique dans le domaine du renseignement.

La première tendance est celle de la professionnalisation du renseignement à vocation géographique. L’évolution des services géographiques militaires occidentaux vers le domaine du renseignement conduit à approfondir la formation, les méthodes et les compétences du personnel. Il en résulte une approche méthodologique plus approfondie, une recherche de la représentation cartographique plus systématique, une orientation de la réflexion mieux spatialisée mais aussi des attentes du décideur militaire plus précises en la matière.

La seconde tendance porte sur la création et le développement de services consacrés à l’analyse géographique dans le renseignement depuis les années 2000. En France, à partir de 2004, le rattachement des formations géographiques de l’armée de terre – appartenant jusqu’alors à la fonction « feux dans la profondeur » au sein de la brigade du génie – à la brigade du renseignement, tel le 28e groupe géographique en 2009, en est révélateur. Aux États-Unis, les activités de la National Geospatial Intelligence Agency présentent, depuis sa création en 2003, une démarche poussée de l’analyse spatialisée à des fins opérationnelles. La place de la géographie devient centrale, renforcée non seulement par les outils de géolocalisation et de visualisation mais aussi par une maîtrise des concepts géographiques plus aboutis.

La troisième tendance conduit à rechercher une meilleure qualité de la production géographique et cartographique grâce aux nouvelles technologies numériques. Le recours à des géomaticiens et des cartographes professionnels mais aussi à des géographes polyvalents traduit cette tendance. L’analyse spatialisée se généralise parce qu’elle redevient un aspect essentiel dans la planification, la conduite et l’exploitation des opérations militaires. D’une carte topographique complétée de quelques indicateurs en format papier, le produit géographique est devenu une carte numérique multicouche, utilisant une symbologie particulièrement développée et résultant d’une fusion d’informations analysées.

Ces trois tendances révèlent bien une progression sans équivalent depuis la Première Guerre mondiale où une géographie de guerre s’était mise en place au profit des états-majors. Professionnalisation des compétences, spécialisation de services militaires assignés au renseignement à vocation géographique, progression de la qualité de la production d’analyses permettent d’obtenir un renseignement à haute valeur ajoutée que seules les armées modernes sont capables de réaliser.






La redécouverte de la géographie humaine


L’approche diversifiée de la géographie humaine

La géographie humaine est l’un des fondements de la géographie académique dont l’essor date surtout de la fin du XIXe siècle. S’appuyant d’abord sur la démarche naturaliste et physique au XVIIIe siècle, elle commence à intégrer des éléments d’ordre humain au siècle suivant. Elle se définit par l’étude des groupes qui occupent l’espace avec leurs valeurs, leurs genres de vie et leur vécu ; des productions économiques, sociales et culturelles de ces groupes ; de la localisation et de la structuration des distributions spatiales, le sens des lieux18. Il existe de nombreux essais de définition de la géographie humaine qui révèlent la pluralité des démarches (inductive, déductive, dialectique, globale) et la diversité thématique.

Dans la géographie française, cette diversité thématique s’est développée surtout depuis les années 1980 tant dans l’enseignement universitaire que dans la recherche. Dans les pays anglo-saxons, la human geography est incluse dans une approche transversale (les studies). Ces évolutions disciplinaires ont un impact sur sa conception dans le renseignement des armées occidentales. Après la valorisation des concepts techno-centrés dans la révolution dans les affaires militaires aux États-Unis, à partir du début des années 1990, il apparaît un besoin de géographie humaine au cours des interventions militaires en Irak et en Afghanistan dans les années 2000. La doctrine de contre-insurrection du Marine Corps (2006), appliquée en Irak et en Afghanistan, en témoigne19. Pour faire face aux insurgés et mieux intégrer la population dans les opérations de stabilisation, elle recommande d’étudier la famille, la tribu, l’ethnie, la religion, les liens de relations, l’économie, l’influence des médias, le moral de l’opinion, les supports logistiques des insurgés et tout autre aspect qui permet de conduire une manœuvre globale avec tous les autres acteurs du théâtre. Dans les années 2010, un processus similaire de valorisation de la géographie humaine est apparu dans la lutte contre Daech au Moyen-Orient et en Afrique dont la complexité sociale et culturelle doit être identifiée et assimilée.

La géographie humaine suscite donc plus d’intérêt aujourd’hui que par le passé. Son apport pose toutefois de multiples questions quant à son champ d’expertise, sa méthodologie d’analyse, son exploitation à partir de bases de données dans le cycle du renseignement, sa diffusion auprès de services ou des unités opérationnelles supposant sa mise en réseau.




La human geography et le renseignement américain

Aux États-Unis, l’étude des cultures locales et de l’histoire des populations s’inscrit dans une certaine tradition méthodologique qui apparaît durant la Seconde Guerre mondiale. Les livrets de compréhension des sociétés sur les territoires destinés aux soldats américains en Asie ou en Europe en témoignent. Depuis les années 2000, la connexion entre les milieux universitaires et militaires s’établit de manière plus étroite. Dans l’armée de terre, des groupes de travail associant des géographes civils sont constitués au Foreign Military Studies Office, à Fort Leavenworth, pour travailler sur la collecte et l’analyse en géographie humaine concernant la Syrie, l’Irak, la Jordanie, la Colombie, entre autres20. À l’Institut for Defense and Government Advancement, le même intérêt est consacré à la géographie humaine pour les études de terrain dans la tactique et celles liées aux populations.

Le programme Human Terrain System en est un exemple significatif. Adopté en 2005 par l’armée américaine, il consiste à créer des bases de données, à partir d’une suite logicielle et de systèmes d’informations géographiques, sur les caractéristiques des groupes humains en Irak et en Afghanistan à partir d’équipes de géographes, de sociologues, d’anthropologues mobilisés dans l’armée et de militaires de carrière. Sa source d’inspiration proviendrait d’un premier programme lancé en 1945 sous le nom de Human Terrain Mapping donnant lieu à une publication du Joint Army-Navy Intelligence Study. À partir de 2010, il réunit alors près de cent cinquante personnes avant d’être arrêté en 2014 à défaut de financement. Les études sur l’environnement humain, quant à elles, sont destinées aux états-majors et aux commandants de bataillon sur les théâtres mais entrent progressivement dans le domaine du renseignement et du ciblage. Ce programme a fait l’objet de nombreuses critiques (absence de coordination, mise en cause des résultats, problème de diffusion vers le commandement, manque de personnel adapté comme des géomaticiens, etc.).

Ce programme permet toutefois de faire avancer la réflexion sur la place de la géographie humaine. Comment la définir et l’exploiter de manière scientifique grâce aux nouvelles technologies de géolocalisation et de production de données numériques ? Toute une littérature scientifique tente de proposer une solution en partant du constat que la connaissance de l’environnement humain a été déficiente dans les années 2000. Une nouvelle réflexion distingue trois niveaux d’analyse en fonction des échelles géographiques pour élaborer une étude globale : le human terrain (étude des domaines, activités, connexions et tendances socioculturelles à l’échelle locale), le human terrain system (processus de compréhension de la société et des cultures en temps de guerre à l’échelle régionale), le human terrain analysis (domaine de recherche multidisciplinaire orienté vers l’analyse des réseaux socioculturels)21. Au début des années 2010, une autre tendance est apparue en associant la human geography et la human terrain. Elle est à l’origine du concept de human domain issu des travaux d’un groupe de chercheurs anglo-saxons qui aspirent à concevoir une vision globale de la géographie humaine à des fins militaires22. Celui-ci propose de combiner la géographie humaine académique, caractérisée comme le « contexte et le milieu dans lesquels les activités prennent place », et le « terrain humain », défini comme « l’analyse des stratégies d’acteurs et les actions militaires sur le terrain déterminées par le degré d’adhésion par la population locale ». Le human domain, qui semble avoir intéressé le renseignement américain, serait ainsi la fusion des deux approches pour créer une série de catégorisations.

Quant à la National Geospatial Intelligence Agency, elle oriente l’une de ses priorités stratégiques dans le domaine de la géographie humaine dans le contexte de la réorganisation de la stratégie menée en Afghanistan à la fin des années 2000. Cette orientation, qui vise à favoriser le contrôle des territoires et la pacification dans la contre-insurrection, est facilitée par les produits images et les cartes de données géolocalisées et géoréférencées. En 2013, sa doctrine place cette approche comme l’un des cinq domaines émergents (avec la fusion du GEOINT, la production participative, l’analyse visuelle et l’anticipation)23. Les données de géographie humaine se décomposent, en théorie, en deux couches d’information – une troisième est consacrée à la géographie physique : les données sociodémographiques structurées en sous-catégories (ethnie, politique, religion, langue, etc.), les infrastructures humaines (axes d’occupation du sol, occupation du sol, transports, établissements de santé, accès et contrôle de l’eau). Cette décomposition thématique donne à comprendre un besoin de standardisation, une interprétation et une méthode d’analyse reposant sur la fusion de données Multi-INT. Cette approche permet de créer une cartographie dynamique et évolutive de l’environnement humain répondant à des besoins opérationnels.

Parallèlement, la méthode de raisonnement opérationnelle est améliorée, notamment celle dite « activited-based intelligence » (ABI) mise en œuvre à la fin des années 2000 pour identifier les tribus en Afghanistan. Elle consiste à collecter des données et localiser les activités d’une communauté humaine, identifier les principaux acteurs, analyser les relations entre les réseaux d’acteurs, étudier les modes de vie. À une échelle plus grande, elle est affinée à l’échelle de l’individu dans le cadre d’une surveillance géolocalisée (méthode dite « Ousdi »)24 : informations sur l’individu, sur ses activités, ses relations avec ses proches (famille), sur son environnement plus large (professionnel, communautaire). Ces démarches relèvent d’une analyse spatialisée approfondie.




De nouvelles réflexions dans le renseignement britannique et français

Dans l’armée britannique, les réflexions sur la manière de penser la géographie humaine présentent des similitudes avec celles développées aux États-Unis. Le document Understanding and Intelligence Support to Joint Operations (2011) considère que la géographie forme le socle de toute connaissance et s’appuie sur le human domain25. Quatre aspects liés à l’environnement sont ainsi distingués : culturel, institutionnel, technologique et physique. L’intérêt du human domain est de comprendre l’interdépendance entre l’ensemble de ces éléments et les acteurs à partir de nombreux critères comme les médias ou les langues, sur un territoire donné. Parallèlement, le document Culture and Humain Terrain (2013) – qui remplace Significance of the Culture to the Military (2009) – reconsidère la géographie humaine en tenant compte des retours d’expérience26. Structuré en trois chapitres, il aborde successivement la compréhension de la culture pour le militaire, le rapport entre la culture et le human terrain, les capacités opérationnelles pour en tirer profit pour les missions. Les notions de culture (« coutumes, idée et comportement social d’un groupe ou d’une communauté ») et de géographie humaine (« branche de la géographie, impact des activités humaines sur la Terre fondée sur l’ethnologie, la démographie, la langue, la religion, l’éducation et la médecine ») sont clairement définies. Dans le deuxième chapitre, le rapport entre la culture et le human terrain s’appuie sur les expériences acquises de l’armée britannique, faisant notamment référence aux écrits du colonel Thomas Edward Lawrence (1888-1935), officier de renseignement au Moyen-Orient dans les années 1910 : « Quand j’ai pris une décision ou adopté une alternative, c’était après avoir étudié de nombreux facteurs. La géographie, la structure tribale, la religion, les coutumes sociales, le langage, les appétits, les normes de tous étaient au bout de mes doigts. L’ennemi que je connaissais était presque de mon côté » (28 juin 1933). À tous les niveaux (stratégique, opérationnel, tactique), l’approche culturelle insiste sur les causes profondes de la violence (comme les rivalités liées à l’exploitation de l’eau en Afghanistan pour certains groupes), les structures du pouvoir, la dépendance/allégeance entre membres du groupe, les activités collectives et les bénéfices. Les réflexions conduites depuis les guerres d’Irak et d’Afghanistan ont conduit non seulement à apporter une définition claire en la matière mais aussi à en faire une spécialisation professionnelle qui relève partiellement du renseignement.

Dans l’armée française, la prise en compte du facteur humain constitue une donnée permanente dans la préparation, la conduite et l’exploitation d’une opération. Les expériences coloniales en Afrique et en Asie ont déterminé une manière de prendre en compte les diversités culturelles. Le Manuel à l’usage des troupes employées outre-mer aborde, dès 1923, les milieux naturels et humains dans lesquels sont déployées les armées françaises27. Dans l’édition de 1960, les données relatives aux ethnies, à leurs coutumes et à leurs modes de vie – comme l’usage des outils agraires et des formes d’habitat rural – sont, entre autres, définies. Cette sensibilité pour la géographie humaine se rencontre également dans la mise en œuvre des opérations de maintien de la paix post-guerre froide, notamment dans les phases de stabilisation et de normalisation.

Pourtant, force est de constater qu’il n’existe pas l’équivalent du human terrain anglo-saxon. La prise en compte de l’analyse géographique, depuis la guerre d’Algérie jusqu’aux années 2010, est restée longtemps centrée sur la seule géographie physique. Si elle est prise en compte dans la planification et dans le renseignement, elle semble reposer sur une démarche empirique liée à des savoir-faire plus qu’à une codification généralisée. L’Expertise de théâtre/Expertise pré-décisionnelle, adoptée par l’état-major de l’armée en 2002, semble la seule méthode interarmées reconnue au niveau opérationnel et stratégique au profit de l’appui, au renseignement et à l’analyse au Centre de planification et de commandement des opérations28. Elle est expérimentée pour la première fois par la Direction du renseignement militaire lors de l’opération Baliste consacrée à l’évacuation des ressortissants français au Liban en juillet-août 2006. Dans un volet appelé « connaissance du territoire », cinq rubriques sont proposées dont quatre ont une dimension humaine (système économique, espace humain vécu, espace de représentation et acteurs originaires de la zone). Ce qui apparaît novateur est la prise en compte de « l’espace de représentation » – domaine important en géographie universitaire et complètement absent de la doctrine anglo-saxonne – qui renvoie à l’histoire de la zone, la représentation de cet espace par les communautés humaines et les lignes de fracture engendrées par les conflits de représentation.

Depuis le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale en 2008, il apparaît bel et bien un retour de la réflexion sur la géographie humaine dans les opérations et dans le renseignement. Mais, différents experts militaires et industriels de défense soulignent encore, au milieu des années 2010, le retard de la réflexion stratégique en la matière et les limites des technologies qui ne permettent pas d’apporter toutes les connaissances sur les populations. Si la modernisation des nouvelles technologies de l’information et de communication (de la géolocalisation à l’intelligence artificielle) offre de nouvelles possibilités – incluses dans le programme « GEODE 4D » lancé en 2014 par la Délégation générale de l’armement par exemple –, la réflexion sur la place de la géographie humaine commence à peine. Comment définir alors la géographie humaine pour constituer des bases de données ? Comment prendre en compte la donnée géographique de manière structurée et distincte dans le renseignement ? Il semble bien que les années 2010 soient porteuses de nouvelles réflexions – plus ouvertes vers la géographie universitaire – reconsidérant la géographie humaine comme un pivot central du renseignement.

Le rapport entre le renseignement et la géographie est étroit depuis la naissance de toute activité militaire. D’un côté, la connaissance géographique est l’un des socles de la culture du renseignement. D’un autre côté, le besoin en renseignement provoque des mutations dans les conceptions et les pratiques de la géographie. Il en résulte plusieurs dynamiques en cours. Tout d’abord, le renseignement à vocation géographique connaît un essor sans précédent depuis les années 2000 dans plusieurs États. Deuxièmement, le besoin en renseignement géographique conduit à la modernisation des outils, à une nouvelle conception des pratiques où la représentation cartographique et l’analyse spatialisée deviennent plus systématiques, à la création de services spécialisés recourant à des analystes géographes et des géomaticiens professionnels. Enfin, ce besoin en renseignement géographique dépasse le cadre de la connaissance de l’espace physique et s’oriente davantage vers celle de l’environnement humain. La redécouverte de la géographie humaine est l’une des dynamiques fortes bouleversant les grilles de lecture traditionnelles de l’espace depuis l’essor de la géographie militaire au XIXe siècle.
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